PV 06/2017



Commune de Pillon

PV du Conseil Municipal 

Réunion du 15 Septembre 2017
Séance du 15 Septembre 2017  à 20 heures 30

Sous la présidence de  M. PERGENT Christian, le Maire.

La convocation adressée 8/09/2017, avec l'ordre du jour suivant :

· Remboursement cotisation Gras Savoye

· Rapports annuels du Syndicat des Eaux

· Nouveaux statuts CODECOM

· Compte rendu abris bus

· Point sur l’assainissement collectif

· Travaux Eglise

· Amende de police

· Traversée de la RD66

· Guirlande de Noël

· Point sur la route forestière du St Médard

· Accessibilité de la Mairie

· Redevance incitative

· Rendu de caution  logement communal

· Affaires Diverses
Présents: MM. PERGENT Christian, BADEROT Thierry, LONGUEVILLE Patrick,  SIMON Serge, MARTEL David, DUBOIS Emmanuel

Excusés : M.BERTHELEMY Florian, Mme HACQUIN Hélène

Absent : LEMMER Mathieu, DURMARQUE Jean-Pierre 

Procurations : M.BERTHELEMY Florian donne pouvoir à PERGENT Christian

Suite à la réunion du 8/09/2017 quorum  « non  atteint «  une 2ème convocation a été faite le 08/09/2017. 

Le quorum de cette séance n’étant pas nécessaire.
 Nombre de conseillers en exercice : 10 - Le quorum étant atteint

· Remboursement cotisation Gras Savoye
Délib n° 2017/09/15/1
Le Maire informe de la réception d'un chèque de Gras Savoye pour la somme de 64.78€ pour la régularisation de l'année 2016.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l'unanimité accepte l'encaissement du chèque de Gras Savoye qui s'élève à 64.78€ (soixante quatre euros et soixante dix huit centimes).

Pour : 7


  
Contre : 0  



Abst : 0

· Rapports annuels du Syndicat des Eaux
· RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
Délib n° 2017/09/15/3
Le Maire expose le rapport annuel 2016 sur la qualité et le prix du service public de l'assainissement collectif, reçu en Mairie par le Syndicat des Eaux de région de Mangiennes.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré la validation du rapport annuel 2016 ssur la qualité et le prix du service public de l'assainissement collectif.
Pour : 6


  
Contre : 0  



Abst : 1
· RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
Délib n° 2017/09/15/4
Le Maire expose le rapport annuel 2016 sur la qualité et le prix du service public de l'assainissement non collectif, reçu en Mairie par le Syndicat des Eaux de région de Mangiennes.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré la validation du rapport annuel 2016 sur la qualité et le prix du service public de l'assainissement  non collectif.
Pour : 6


  
Contre : 0  



Abst : 1
· RAPPORT ANNUEL 2016 SUR LA QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE 
Délib n° 2017/09/15/7
Le Maire expose le rapport annuel 2016 sur la qualité et le prix du service public sur la qualité et prix du service public de l'eau potable, reçu en Mairie par le Syndicat des Eaux de région de Mangiennes.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré la validation du rapport  annuel 2016 sur la qualité et la prix du service public sur la qualité et prix du service public de l'eau potable.
Pour :  6


  
Contre : 0  



Abst : 1

· Nouveaux statuts CODECOM
Délib n° 2017/09/15/2
Le maire présente au conseil municipal les nouveaux statuts de la Communauté de communes de Damvillers Spincourt, approuvé par le conseil communautaire lors de son assemblée du 15 juin 2017. Ces statuts permettent de déterminer les compétences du nouvel ensemble intercommunal issu de la fusion et remplace l’arrêté préfectoral n° 2016-2176, en date du 5 octobre 2016 portant fusion des CODECOM de la Région de Damvillers et du Pays de Spincourt, pour lequel le Préfet s’était limité à l’adjonction des compétences des 2 anciennes CODECOM. 

Le maire expose au conseil municipal les règles d’approbation des statuts de la Communauté de Communes de Damvillers Spincourt : les conseils municipaux relevant de la Communauté de Communes du Pays de Spincourt disposeront d’un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération de l’EPCI aux communes membres. Passé ce délais, sans prise de position, la décision est réputée favorable. La validation de ces statuts est acquise dès lors que deux tiers des conseils municipaux des communes membres représentant au moins la moitié de la population ont délibéré en ce sens ou lorsque la moitié des conseils municipaux des communes membres représentant au moins les deux tiers de la population ont délibéré en ce sens.                                                                             
Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi N° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’Administration Territoriale de la République ;

Vu la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale ;

Vu la loi N° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales et plus particulièrement son article 164, modifié par l’article 18 de la loi N°2005-781 du 13 juillet 2005 ;

Vu la loi N° 2010-1563 du 16 décembre 2010 modifiée de réforme des collectivités territoriales ;

Vu la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2541-12, L 5211-16 et suivants, et L 5214-16 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2176, en date du 5 octobre 2016, portant fusion des communautés de communes de Damvillers et Spincourt au 1er janvier 2017,

Vu la délibération n° 2017-06-15-06 de conseil communautaire de Damvillers Spincourt, en date du 15 juin 2017 approuvant les nouveaux statuts de la Communauté de communes de Damvillers Spincourt.

Le conseil municipal, après lecture et analyse attentive des statuts modifiés, et après en avoir délibéré décide d’accepter  les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Spincourt.
Pour : 6


  
Contre : 0  



Abst : 1
· Rendu de caution  logement communal
Délib n° 2017/09/15/5
Le Maire de Pillon certifie que Melle ROSA-ARSENE Céline, suite à l’état des lieux du logement communal situé au 19 Grand rue - appartement n°2 (à droite), effectué le 3/08/17, il ressort que ledit logement est en bon état.

Le Conseil Municipal a décidé de rembourser à Melle ROSA-ARSENE Céline, la caution, correspondant à un mois de loyer,

s'élevant à la somme de 409.01 € (quatre cent neuf euros et un centime) versé lors de son  entrée (titre n°77 bordereau 22 du 30/08/2016.

Pour : 7


  
Contre : 0  



Abst : 0

· DEVIS TRAVAUX OUVERTURE DE CHEMIN AU "PETIT CHANEL"
Délib n° 2017/09/15/6
Le Maire informe de la réception d'un devis de SOTREXBOIS concernant les travaux au chemin du Chanel pour la somme de 600€ HT.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l'unanimité accepte le devis de l'entreprise SOTREXBOIS de Mangiennes concernant les travaux du chemin au "Petit Chanel" pour la somme de 600€ HT (six cent euros hors taxes).
Pour : 7


  
Contre : 0  



Abst : 0

· Compte rendu abris bus

Un représentant du Conseil Départemental et une représentant du conseil Régional sont venus étudier une éventuelle modification du lieu de l’abri de bus pour les scolaires. 

Affaire à suivre

· Point sur l’assainissement collectif

La 1ère proposition n’a pas pu être concrétisée par refus des propriétaires concernés. M. BADEROT Thierry a accepté de vendre son terrain en vue d’y installer la station d’épuration. Ce projet a été validé par le Syndicat des Eaux. Les travaux  devraient débuter à la fin de l’été 2018.

· Travaux Eglise

La rénovation des bancs côté droit est terminée grâce au bénévolat de quelques conseillers et surtout de M. SAND, ébéniste retraité d’Arrancy.

Des experts des bâtiments de France sont venus faire des études et nous signalent les différents travaux à prévoir, notamment sur les vitraux, couverture de clocher de l’église,  toiture, et les écoulements.

Des devis seront demandés à différentes entreprises.

· Amende de police
Les dernières factures concernant la mise aux normes handicapées autour de la salle et du cimetière sont réglées. Un dossier de demande de subvention a été déposé auprès des amendes de police.
· Traversée de la RD66 :

Un appel d’offre a été fait mais n’a pas trouvé de candidat dans un 1er temps.  Un 2ème appel d’offre a été déposé. La route risque de ne pas être refaite cette année.

· Guirlandes de noël :
La Société Citéos a proposé ses services comme les années passées. Le Conseil vote : 4 pour Abst : 0 Contre : 2

Par contre il n’y aura sans doute pas de sapin au centre de la place. Celui devant la mairie sera illuminé pour le remplacer.

· Point sur la route forestière du St Médard : 
Notre projet a été validé. Reste à savoir s’il sera éligible à une subvention intéressante.

· Accessibilité de la Mairie
On obtiendra environ 55% pour les travaux d’accessibilité de la mairie. Il restera environ 15 000€ à la charge de la Commune. La rampe devant la mairie est terminée. Les travaux à l’intérieur débuteront Mardi.

· Redevance incitative
Suite à des arrêts maladie de chauffeur, les containers de tri étaient pleins pendant quelques jours. Le conseil se demande s’il ne faudrait pas demander de doubler les capacités. Les passages devraient maintenant se faire les Lundis.

· Affaires Diverses
1. Suite aux intempéries de grêle du 31/07/2017 des devis ont été fait pour refaire les volets des appartements, pour une somme d’environ 2 000€.

2. Le photocopieur ne fonctionne plus. Le conseil accepte l’achat d’un neuf.

3. L’entreprise Bertin a déposé une demande d’autorisation pour passer sur la route forestière de la Commune au Rassat pour sortir des arbres de M. BARBIER. Le Maire va demander l’avis de l’ONF.

4. L’entreprise Bertin a proposé un devis de 600€ pour tailler les arbres sur les chemins du Chanel. Le Conseil accepte le devis.

5. Le Conseil propose de demander aux habitants du village, d’être volontaire pour nettoyer la chemin d’Handeville et pourront garder le bois gratuitement.

· Séance levée à 23h30
Le Maire certifie avoir affiché le compte rendu de cette séance à la porte de la mairie le 21/10/2017	





et transmis au contrôle de légalité le 21/10/2017
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